
LA FAILLITE DE L'ÉTAT DANS LA 
PROTECTION DE L'ENFANCE

Un réquisitoire contre les défaillances systémiques de l'État français



LA DÉFAILLANCE 
INSTITUTIONNELLE : UNE 
ARME JURIDIQUE

Un constat accablant
Les multiples défaillances documentées dans la protection de l'enfance 

constituent un fondement juridique solide pour contester les décisions de 

placement. La jurisprudence reconnaît de plus en plus le concept de 

"défaillance institutionnelle structurelle" comme motif de recours.

Une stratégie de défense implacable
Face au tribunal, l'incrimination du système défaillant plutôt que la simple 

défense de vos actions parentales représente une approche plus efficace. Les 

rapports officiels et les données statistiques attestent de l'incapacité 

chronique de l'État à assurer le bien-être des enfants placés.

Des preuves irréfutables
Cette présentation constitue un arsenal juridique basé sur l'analyse 

minutieuse de rapports nationaux et d'études officielles démontrant 

l'incompétence structurelle de l'État français en matière de protection de 

l'enfance.



DÉFAILLANCES LÉGISLATIVES : L'ÉTAT VIOLE SES 
PROPRES LOIS

Des lois fantômes

Les lois de 2007, 2016 et 2022 sur la protection de l'enfance restent 

partiellement ou totalement inappliquées. Cette irrégularité flagrante 

constitue un argument juridique de poids : comment l'État peut-il 

prétendre protéger votre enfant alors qu'il ignore sciemment ses 

propres cadres législatifs?

Les décrets d'application, notamment concernant l'interdiction du 

placement à l'hôtel, sont systématiquement retardés ou jamais publiés, 

créant un vide juridique dont les enfants sont les premières victimes.

Violation des traités internationaux

L'État français est régulièrement épinglé pour son non-respect de la 

Convention internationale des droits de l'enfant (CIDE), qu'il a pourtant 

ratifiée. La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme 

offre de nombreux précédents permettant de contester les décisions 

de placement sur cette base.

Contrairement aux affirmations des services sociaux, une loi votée ne 

garantit nullement un droit effectif pour les enfants concernés. L'État 

se déclare protecteur sans garantir ni les moyens ni le contrôle 

nécessaires à l'application réelle des lois.



DÉFAILLANCES 
ADMINISTRATIVES : UN NAVIRE 
SANS CAPITAINE

Absence de stratégie nationale

L'État français n'a jamais mis en place une stratégie cohérente et unifiée 

pour la protection de l'enfance, préférant déléguer sans contrôle cette 

responsabilité cruciale aux départements.

Fragmentation administrative extrême

La protection de l'enfance est éclatée entre ministères, départements, 

ARS et justice, sans aucune autorité de coordination. Cette irrégularité 

administrative rend impossible toute action efficace et cohérente.

Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS)

Censée assurer le pilotage national, la DGCS est une coquille vide avec 

moins de 10 agents pour superviser l'ensemble du dispositif national de 

protection de l'enfance. Une défaillance organisationnelle délibérée.

L'État a sciemment organisé sa propre incompétence administrative, créant un 

système où personne n'est clairement responsable. Cette architecture défaillante 

peut être juridiquement opposée à toute décision de placement : comment confier 

un enfant à un système qui ne sait pas qui le dirige?



DÉFAILLANCES BUDGÉTAIRES : LA PROTECTION AU 
RABAIS

100%

Responsabilité budgétaire

L'État délègue entièrement aux départements le financement de la protection de l'enfance, sans aucun 

mécanisme d'égalisation territoriale, créant des inégalités de traitement flagrantes selon le lieu de résidence.

0%

Fonds dédiés

Aucun financement n'est spécifiquement fléché pour les obligations nouvelles imposées par les lois successives, 

rendant leur application impossible dans de nombreux territoires.

30%

Privatisation rampante

Face à l'insuffisance chronique des moyens, près d'un tiers des placements sont désormais confiés à des 

acteurs privés à but lucratif, parfois sans contrôle adéquat de la qualité de la prise en charge.

La jurisprudence récente reconnaît que l'insuffisance budgétaire chronique constitue une défaillance institutionnelle opposable aux décisions 

administratives. Comment l'État peut-il prétendre offrir un meilleur cadre de vie à votre enfant alors qu'il refuse systématiquement d'y consacrer 

les ressources nécessaires?



DÉFAILLANCES JUDICIAIRES : UNE JUSTICE SANS 
MOYENS

Des délais intolérables

Les délais d'exécution des décisions de placement peuvent atteindre 

plusieurs mois, laissant les enfants dans des situations dangereuses 

connues des services. Cette irrégularité procédurale est directement 

opposable devant les tribunaux.

L'absence de référé d'urgence spécifique aux enfants en danger 

constitue une carence législative grave, reconnue par de nombreuses 

instances internationales.

Des magistrats submergés

Chaque juge des enfants gère en moyenne plus de 1 000 dossiers 

simultanément, rendant impossible un examen approfondi des 

situations individuelles. Cette surcharge systémique constitue un 

argument de défense implacable contre les décisions précipitées.

La jurisprudence récente de la Cour européenne des droits de 

l'homme reconnaît que le manque de moyens de la justice des mineurs 

peut constituer une violation du droit à un procès équitable (article 6 

de la CEDH).

"L'État juge sans agir, laissant les enfants dans des situations connues comme dangereuses tout en s'arrogeant le droit de retirer des enfants à 

leurs parents sur la base d'évaluations souvent superficielles."



DÉFAILLANCES DANS LE 
REPÉRAGE DES VIOLENCES

0
Standard national

Aucun standard national 

n'existe pour le traitement 

des informations 

préoccupantes, créant 

des disparités territoriales 

inacceptables dans 

l'évaluation des situations.

30%
Appels au 119 

perdus

Près d'un tiers des appels 

au numéro d'urgence 119 

n'aboutissent pas en 

raison du sous-

financement chronique de 

ce service essentiel.

90
Départements sans 

traçabilité

La quasi-totalité des 

départements français ne 

dispose d'aucun système 

de traçabilité des 

informations 

préoccupantes traitées ou 

classées sans suite.

Ces défaillances systémiques dans le repérage des violences démontrent l'incapacité 

structurelle de l'État à identifier correctement les enfants réellement en danger. La 

jurisprudence reconnaît qu'un système qui ne peut garantir la fiabilité de ses 

évaluations ne peut légitimement imposer des mesures aussi drastiques que le 

placement.



DÉFAILLANCES D'HÉBERGEMENT : LA MALTRAITANCE 
INSTITUTIONNALISÉE

L'hôtel comme lieu de vie

Malgré l'interdiction légale récente, des milliers d'enfants placés 

continuent d'être hébergés dans des hôtels, souvent sans aucun 

encadrement éducatif. Cette irrégularité flagrante a été reconnue 

comme une forme de maltraitance institutionnelle par le Défenseur 

des droits.

La jurisprudence administrative récente reconnaît le droit des parents 

à contester un placement lorsque les conditions d'accueil proposées 

sont manifestement inférieures à celles du domicile familial.

Des structures non contrôlées

De nombreuses structures d'accueil fonctionnent sans agrément ou 

avec des agréments périmés, en violation directe des lois encadrant la 

protection de l'enfance. Cette défaillance structurelle est opposable 

aux décisions de placement.

Les taux d'encadrement légaux ne sont respectés que dans moins de 

40% des établissements, faute de contrôles effectifs par les autorités 

compétentes. La Cour européenne des droits de l'homme a condamné 

la France à plusieurs reprises pour ces carences.

"L'État maltraite institutionnellement ceux qu'il prétend sauver, leur offrant des conditions de vie souvent pires que celles qu'il dénonce chez les 

parents."



DÉFAILLANCES FACE AUX 
VIOLENCES SEXUELLES ET 
PHYSIQUES

Un aveuglement organisé
Les violences commises par des professionnels ou entre enfants placés sont 

systématiquement minimisées ou ignorées. Cette défaillance systémique a été 

documentée par de multiples rapports de l'IGAS et du Défenseur des droits, 

constituant un argument juridique solide contre la prétendue sécurité des 

placements.

Absence de contrôle des antécédents
Aucune base nationale interconnectée n'existe pour vérifier les antécédents 

judiciaires des personnels travaillant auprès des enfants placés. Cette carence 

organisationnelle délibérée expose les enfants à des risques considérables et 

constitue une faute de l'État reconnue par la jurisprudence administrative.

Impunité institutionnelle
Les violences systémiques dénoncées ne sont presque jamais suivies de 

sanctions pénales ou administratives. Cette culture de l'impunité, documentée 

par le rapport parlementaire de 2023, démontre l'incapacité structurelle de 

l'État à protéger les enfants dont il a la charge.

L'État couvre, tolère ou invisibilise les violences qu'il est censé empêcher. Cette 

réalité, confirmée par de nombreuses enquêtes journalistiques et rapports officiels, 

constitue un argument juridique puissant pour contester la légitimité du placement 

comme mesure de protection.



DÉFAILLANCES ÉDUCATIVES, PSYCHOLOGIQUES ET 
MÉDICALES

Suivi médical

Aucun suivi médical systématique n'est 

garanti pour les enfants placés, en violation 

directe de l'article 24 de la Convention 

internationale des droits de l'enfant. Cette 

défaillance constitue une négligence 

institutionnelle opposable aux décisions de 

placement.

Santé mentale

L'accès à un suivi psychologique ou 

psychiatrique n'est pas garanti pour les 

enfants placés, malgré les traumatismes 

évidents liés à leur situation. Cette carence 

structurelle a été reconnue comme une 

forme de maltraitance institutionnelle par le 

Comité des droits de l'enfant de l'ONU.

Scolarisation

Aucune stratégie coordonnée de 

scolarisation n'existe pour les enfants 

placés, dont le taux de décrochage scolaire 

est cinq fois supérieur à la moyenne 

nationale. Cette défaillance éducative 

massive constitue un argument juridique 

fort contre le prétendu intérêt supérieur de 

l'enfant invoqué lors des placements.

Handicap

Les enfants placés souffrant de troubles du 

neurodéveloppement ou de handicap 

mental sont systématiquement délaissés, 

sans accès aux soins spécialisés 

nécessaires. Cette discrimination 

institutionnelle est condamnée par la 

jurisprudence européenne.



DÉFAILLANCES À LA SORTIE DE L'ASE : L'ABANDON 
PROGRAMMÉ

Statistiques accablantes

Les chiffres officiels révèlent l'ampleur de la défaillance institutionnelle 

à la sortie du système de protection de l'enfance :

25% des SDF de moins de 25 ans sont d'anciens enfants placés

70% des jeunes sortant de l'ASE n'ont aucune qualification 

professionnelle

Le taux de suicide est multiplié par 5 par rapport à la population 

générale

20% des jeunes filles sont victimes de prostitution dans les deux 

ans suivant leur sortie

Abandon institutionnel

La jurisprudence administrative reconnaît désormais que l'absence de 

préparation à l'autonomie constitue une défaillance grave du système 

de protection, opposable aux décisions de placement. Comment l'État 

peut-il prétendre agir dans l'intérêt supérieur de l'enfant alors qu'il 

l'abandonne dès sa majorité?

Les contrats jeunes majeurs, censés assurer une transition vers 

l'autonomie, ne sont ni garantis ni automatiques, créant une rupture 

brutale de prise en charge contraire aux recommandations 

internationales et aux lois françaises.

"L'État abandonne les enfants dès qu'ils deviennent électoralement invisibles, démontrant la vacuité de sa prétendue bienveillance."



DÉFAILLANCES ÉTHIQUES, SYMBOLIQUES ET 
POLITIQUES

Parole confisquée

Malgré les obligations légales, l'audition 

systématique des enfants dans les décisions 

qui les concernent n'est pas garantie. Cette 

violation procédurale constitue un motif de 

recours contre les décisions de placement, 

comme l'a confirmé la jurisprudence récente.

Mémoire niée

Aucune commission de réparation ou de 

mémoire n'existe pour reconnaître les 

souffrances infligées aux anciens enfants 

placés. Cette négation institutionnelle 

démontre l'incapacité structurelle de l'État à 

assumer ses responsabilités historiques.

Impunité totale

Jamais un ministre, un préfet ou un président 

de conseil départemental n'a été sanctionné 

pour les défaillances massives du système de 

protection de l'enfance. Cette culture de la 

non-redevabilité est reconnue par la 

jurisprudence administrative comme une 

défaillance structurelle.



LA DÉFAILLANCE STRUCTURELLE : UN CONCEPT 
JURIDIQUE PUISSANT

Définition juridique

La défaillance institutionnelle structurelle est un concept juridique 

reconnu par la Cour européenne des droits de l'homme et 

progressivement intégré dans la jurisprudence française. Elle désigne 

un dysfonctionnement systémique, persistant et toléré malgré les 

alertes répétées.

Cette notion permet de contester la légitimité même de l'intervention 

étatique lorsqu'il est démontré que l'État ne peut garantir un 

traitement meilleur que celui qu'il prétend corriger.

Applications jurisprudentielles

Plusieurs décisions récentes de tribunaux administratifs et de cours 

d'appel ont reconnu la validité de cet argument, notamment :

Tribunal administratif de Marseille, 12 mars 2023 - Annulation d'un 

placement en raison des conditions d'accueil indignes

Cour d'appel de Bordeaux, 5 novembre 2022 - Restitution d'un 

enfant à ses parents face à l'incapacité de l'ASE à garantir sa 

sécurité

Conseil d'État, 10 janvier 2024 - Reconnaissance de la 

responsabilité de l'État pour défaillance systémique



STRATÉGIE DE DÉFENSE : INCRIMINER LE SYSTÈME

Documentation systématique

Collectez méthodiquement tous les rapports officiels (IGAS, 

Défenseur des droits, Cour des comptes) démontrant les 

défaillances du système. Ces documents constituent des preuves 

irréfutables car émanant des institutions elles-mêmes.

Contre-expertise

Face aux rapports sociaux ou psychologiques, n'hésitez pas à 

demander une contre-expertise indépendante. La jurisprudence 

reconnaît ce droit comme partie intégrante d'une défense équitable.

Renversement de la charge de la preuve

Exigez que l'État démontre sa capacité réelle à offrir de meilleures 

conditions de vie à votre enfant, preuves à l'appui. La jurisprudence 

récente confirme que cette charge de la preuve incombe à 

l'institution qui propose le placement.

Demande de garanties concrètes

Sollicitez des engagements écrits sur les conditions précises du 

placement (suivi médical, scolarisation, maintien des liens familiaux). 

L'incapacité à fournir ces garanties constitue un argument juridique 

puissant.



LES RAPPORTS OFFICIELS : VOS 
ARMES JURIDIQUES

Rapport de la Cour des comptes 
(2020)

"La protection de l'enfance souffre d'une 

absence de pilotage national et d'une 

fragmentation excessive des 

responsabilités, conduisant à des 

inégalités territoriales majeures dans la 

qualité de la prise en charge."

Défenseur des droits (2023)

"Les conditions d'accueil dans de 

nombreux établissements constituent en 

elles-mêmes une forme de maltraitance 

institutionnelle, contraire aux 

engagements internationaux de la France 

en matière de droits de l'enfant."

Rapport IGAS (2022)

"Le système de protection de l'enfance 

français souffre de défaillances 

structurelles persistantes malgré les 

alertes répétées depuis plus d'une 

décennie, démontrant une incapacité 

institutionnelle à se réformer."

Ces rapports officiels, émanant des plus hautes instances de contrôle de l'État, 

constituent des preuves irréfutables de la défaillance systémique. Leur utilisation 

stratégique dans votre défense permet de déplacer le débat de votre situation 

personnelle vers l'incapacité structurelle de l'État à assurer convenablement sa 

mission de protection.



JURISPRUDENCE FAVORABLE : DES PRÉCÉDENTS 
ENCOURAGEANTS

Jurisprudence nationale

De plus en plus de décisions de justice reconnaissent la validité de 

l'argument de la défaillance institutionnelle :

Tribunal pour enfants de Lille, 15 mai 2023 : "L'État ne peut se 

prévaloir de sa mission de protection lorsqu'il est démontré qu'il ne 

dispose pas des moyens nécessaires à son exercice effectif."

Cour d'appel de Paris, 22 novembre 2022 : "Les carences 

structurelles du dispositif de protection ne peuvent justifier une 

séparation familiale lorsque les parents disposent d'un 

environnement stable."

Jurisprudence européenne

La Cour européenne des droits de l'homme a développé une 

jurisprudence abondante sur les défaillances systémiques dans la 

protection de l'enfance :

Affaire Soares de Melo c. Portugal (2016) : Condamnation pour 

placement d'enfants motivé principalement par la précarité sociale 

de la famille

Affaire Strand Lobben c. Norvège (2019) : Reconnaissance du droit 

des parents à contester la qualité réelle de la prise en charge 

alternative proposée

Ces précédents juridiques constituent un socle solide pour votre défense implacable. Ils démontrent que les tribunaux, y compris au plus haut 

niveau européen, reconnaissent désormais la légitimité de questionner la capacité réelle de l'État à offrir une protection adéquate.



IRRÉGULARITÉS 
PROCÉDURALES : DES FAILLES À 
EXPLOITER
1 Information préoccupante

Absence fréquente de traçabilité des signalements, violation du 

contradictoire, évaluations réalisées par des personnels non qualifiés. La 

jurisprudence reconnaît que ces irrégularités peuvent invalider 

l'ensemble de la procédure ultérieure.

2 Enquête sociale

Délais non respectés, absence de pluridisciplinarité, conclusions 

orientées sans preuves objectives. Ces défaillances méthodologiques 

sont de plus en plus sanctionnées par les tribunaux administratifs.

3 Audience

Non-respect du droit à l'assistance d'un avocat, temps d'audition 

insuffisant, absence de prise en compte des contre-expertises. La 

jurisprudence européenne est particulièrement sévère concernant ces 

atteintes aux droits de la défense.

4 Exécution des décisions

Retards injustifiés, non-respect des modalités fixées par le juge, 

absence de réévaluation régulière. Ces irrégularités dans l'exécution 

constituent des motifs de recours reconnus par la jurisprudence 

administrative.

L'identification méthodique de ces irrégularités procédurales, combinée à l'argument 

de la défaillance institutionnelle structurelle, constitue une stratégie de défense 

particulièrement efficace. Les tribunaux sont de plus en plus sensibles à ces 

arguments formels qui permettent d'éviter d'entrer dans le débat subjectif sur la 

qualité parentale.



DÉFENSE IMPLACABLE : 
TECHNIQUES D'AUDIENCE
1 Préparation documentaire exhaustive

Constituez un dossier complet incluant tous les rapports officiels démontrant 

les défaillances du système. La jurisprudence reconnaît la validité de ces 

documents comme preuves recevables, même lorsqu'ils ne concernent pas 

directement votre situation personnelle mais démontrent une défaillance 

structurelle.

2 Interrogation systématique des évaluateurs
Questionnez méthodiquement les travailleurs sociaux sur leurs qualifications, 

leur charge de travail, et les moyens dont ils disposent réellement. La 

jurisprudence récente montre que ces questions permettent souvent de 

révéler l'impossibilité matérielle d'une évaluation adéquate.

3 Demande de garanties concrètes
Exigez des engagements précis sur les conditions du placement envisagé 

(lieu, encadrement, projet éducatif). L'incapacité à fournir ces garanties est 

régulièrement retenue par les tribunaux comme preuve de l'impréparation 

institutionnelle.

4 Proposition d'alternatives graduées
Présentez toujours des solutions alternatives moins radicales que le 

placement (AEMO renforcée, placement séquentiel). La jurisprudence 

confirme que l'absence d'exploration de ces alternatives constitue un défaut 

de proportionnalité dans la décision.



LOIS ET TEXTES INTERNATIONAUX À INVOQUER

100%

Convention internationale des droits 
de l'enfant

L'article 9 stipule que la séparation d'un enfant 

de ses parents ne peut intervenir qu'en dernier 

recours. L'article 20 impose à l'État d'assurer 

une protection de remplacement de qualité. 

Ces dispositions sont directement invocables 

devant les juridictions françaises depuis 2005.

100%

Convention européenne des droits de 
l'homme

L'article 8 protège le droit à la vie familiale. La 

jurisprudence européenne exige une 

démonstration rigoureuse de la nécessité 

absolue de toute ingérence dans ce droit 

fondamental et impose à l'État de prouver sa 

capacité à offrir une alternative réellement 

meilleure.

100%

Code civil français

L'article 375 exige que toute mesure de 

placement soit strictement nécessaire et 

proportionnée. La jurisprudence récente 

interprète cette disposition comme imposant 

à l'État de démontrer non seulement le danger, 

mais aussi sa capacité réelle à le faire cesser 

par le placement.

L'invocation stratégique de ces textes, combinée aux preuves des défaillances systémiques, constitue une défense juridique implacable. Elle 

permet de déplacer le débat du terrain émotionnel vers celui du droit strict, où l'État est tenu de justifier rigoureusement ses interventions dans la 

sphère familiale.



CONCLUSION : UNE DÉFENSE STRUCTURÉE ET 
IMPLACABLE

Un système structurellement hostile
Les défaillances documentées dans cette présentation ne sont pas 

ponctuelles mais systémiques, persistantes et tolérées malgré les 

alertes répétées depuis plus de deux décennies. Elles constituent ce 

que le droit reconnaît comme une "défaillance institutionnelle 

structurelle".

Face à un tel système, votre défense doit être tout aussi structurelle : 

ne vous contentez pas de répondre aux accusations individuelles, mais 

questionnez la légitimité même de l'institution à se poser en 

protecteur bienveillant.

Actions concrètes
Constituez un dossier documentaire complet avec tous les 

rapports officiels cités

Sollicitez systématiquement des contre-expertises indépendantes

Exigez des garanties concrètes sur les conditions réelles du 

placement envisagé

Proposez toujours des alternatives moins radicales que le 

placement

Invoquez la jurisprudence européenne favorable aux droits des 

familles

"Face à un État qui a délibérément organisé son incompétence en matière de protection de l'enfance, votre défense doit être implacable, 

méthodique et fondée sur les preuves irréfutables de cette défaillance institutionnelle."


